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CARTE SCOLAIRE 
Mesures lors du CTSD  du 
jeudi 29 août matin par l'IA37 : 
> ouverture 1 poste sur 
DRUYE 
> ouverture 1/2 poste CHAM-
BOURG SUR INDRE 
> ouverture 1/2 poste DES-
CARTES BALESMES à titre 
provisoire pour cette année 
scolaire 
> réouverture du poste com-
plet de CPD CLIMAT SCO-
LAIRE 
> ouverture 1,5 poste de BD 

Lors du CDEN du lundi 8 juillet, M le 
DASEN n'avait pris qu'une seule me-

sure : ouverture d'une classe à  
TOURS CURIE mat pour le dédouble-

ment des GS. 
Vos collègues sont intervenus sur les 

demandes pour une ouverture de classe 
pour les écoles de DRUYE, JOUE MAI-

SON NEUVE, DESCARTES 
BALESMES, CINQ  MARS LA PILE 

élém, SAVONNIERE élem, ... 

 
EDITO :  

Beaucoup moins  
d’ingérence, beaucoup plus de 

confiance, de finances… 
et de personnels aussi ! 

 
Qu'on ne s'y trompe pas, ce titre ne constitue pas un constat 
de rentrée; il est en résumé ce dont l'école, ses élèves et ses enseignants ont tou-
jours plus que besoin. 
Commençons, une fois n'est pas coutume, par une revue des effectifs disponibles. 
Dire que la situation de rentrée est préoccupante est en deçà de la réalité. Dès le 
29 août (ajustement mouvement du personnel), l’Indre et Loire affiche un déficit 
d'une bonne dizaine d'enseignants. 
Avec pour conséquence (sans aucun doute) une première campagne de recrute-
ment de personnels contractuels dont les contrats seront signés dès que le feu vert 
rectoral (ou ministériel) s'affichera. 
Le département paye déjà, on le savait, la maigreur de son effectif de Professeurs 
des Ecoles Stagiaires (15!!); 7 fois moins que les années précédentes. Les consé-
quences sont évidemment très néfastes pour nos collègues souhaitant muter et qui 
vivent un enfermement ne pouvant que nuire à leur activité. En recrutant de ma-
nière très insuffisante, le ministre organise la baisse des effectifs des ensei-
gnants titulaires, développe le recours aux personnels contractuels et s'évite 
ainsi de prendre de front l'opinion publique. 
En pratiquant de la sorte et sans supprimer des dizaines et des dizaines de milliers 
de postes ouvertement et brutalement, il aboutit quand même au résultat recher-
ché ! 
 
Au fil des pages de ce bulletin , nous abordons également ce qui relève d'une vo-
lonté affirmée de « mettre en ligne » les pratiques, d'évaluer à toutes forces sans 
finalité de remédiation...tout ce qui tend à nous ramener aux années De Robien, 
Darcos et Chatel. Notre responsabilité consiste, comme toujours, à trouver le 
chemin, souvent étroit, permettant de rassembler la profession autour d'une  
« consigne », d'une proposition sans donner prise à une hiérarchie que le 
ministère invite dorénavant à sanctionner. 
 
Dans ces conditions, la confiance est évidemment au niveau zéro entre Blanquer et 
la profession, et réciproquement même si ce n'est pas réjouissant. 
De tout cela nous devons en avoir pleinement conscience, en tirer les conclu-
sions qui s'imposent en terme de rassemblements, de collectifs, seules alter-
natives à une offensive rétrograde d'une telle ampleur.  
 
La réforme des retraites, dont les contours et le calendrier sont de plus en plus 
brouillés par un gouvernement inquiet, s'annonce de toute façon redoutable pour 
les fonctionnaires en général et les enseignants en particulier et pour les PE plus 
encore. 
A tel point que certains « spécialistes » annoncent des mesures salariales particu-
lières pour les enseignants. Sans blague ! Cela fait juste plus de 15 ans que notre 
pouvoir d'achat s'effondre. Retraites et salaires viendront donc très vite dans l'ac-
tualité de rentrée. Le SNUipp-FSU souhaite un véritable engagement unitaire aussi 
bien dans la Fonction Publique qu'au 
niveau interprofessionnel. 
 
Il y a un an, dans ces mêmes lignes nous 
invitions tous nos collègues à participer 
aux élections professionnelles. La FSU et 
le SNUipp-FSU en sont ressortis renfor-
cés par le vote de grande confiance de 
ses collègues. 
Dès fin septembre—début octobre, nous 
donnons rendez-vous à tous lors des 
réunions d'informations syndicales ou-
vertes à toute la profession. 
Encore un mot pour saluer tous nos col-
lègues qui ont fait valoir leur droit à la 
retraite après une carrière bien remplie 
au service de leurs élèves. Un mot aussi 
pour souhaiter la bienvenue aux entrants 
dans le département et aux nouveaux 
PES lauréats du dernier CRPE. 
 

Bonne rentrée et bon courage! 
Paul AGARD secrétaire départemental 

pour les élus du personnel. 

EDITO 
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Elle c'est Sophie, enseignante  
dans l'Indre et Loire. 

 
Comme de nombreux collègues du département,  cela fait 
plusieurs années que Sophie contacte l'équipe du SNUipp-
FSU37 pour avoir des réponses à ses questions, pour son 

mouvement... 
 

Permutations, mouvement, promotions,...  
Il y a toujours quelqu'un pour lui donner une info.  
Et il n'y a qu'au SNUipp-FSU37 qu’elle trouve la  

publication, le guide qui va lui servir : permutations, mouve-
ment, kisaitou37, direction... 

Elle apprécie également d’aller aux 1/2 Journées  
d’infos Syndicales, aux colloques et aux congrès  

organisés par les délégués du personnel,  
c'est l’occasion d’avoir les bonnes infos et d'échanger avec 

les collègues. 

Cette année, Sophie a 
pris sa décision, elle  
adhère au SNUipp-FSU  
car elle sait que sans les 
adhérent-es, rien de tout 
cela n'est possible. 
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TU ETAIS ADHERENT-E L’ANNEE DERNIERE. 
COMMENT REPRENDRE TON ADHESION ? 

 
> Tu avais fait un paiement par chèque :  
Adhérent 2018/19 : vous devez reprendre votre 
adhésion par CB, chèque ou prélèvements. retournez 
le bulletin et le paiement.  
 

> Tu avais fait un paiement par des prélèvements  
automatiques en 6 fois sans frais :  
Adhérent 2018/19 : vous recevrez un courrier vous 
indiquant le renouvellement automatique de votre 
adhésion. Vous n’avez donc rien à faire sauf en cas 
d’erreur sur votre courrier. 
 

> Tu avais fait  un paiement par internet en 1 à 4 fois 
par carte bancaire directement sur notre site sans frais. 
Adhérent 2018/19 : vous devez reprendre  
votre adhésion par CB, chèque ou prélèvements.  



NEO  Formation Initiale 

Le Ministre de l'Éducation natio-
nale souhaite réformer, à nouveau, 
la formation initiale des PE en 
installant des pré-recrutements 
d'étudiant.es dès la 2ème année 
de licence sous statut d’AED et en 
re-culant la place du concours. 
Avec cette réforme, demain, des 
étudiant-es sans formation et sans 
concours auront progressivement 
la responsabilité de classe et rem-
placeront des professeurs-es des 
écoles titulaires. 
 
Nouvelles missions de certains 
assistants d'éducation 
La loi de l'école de la confiance 
modifie les missions des assistants
-es d'éducation pour permettre à 
celles et ceux qui se destinent aux 
concours de l'enseignement et de 
l'éducation de se voir confier des 
missions allant de l'observation au 

remplacement d’enseignant.es 
titulaires. C'est une façon non dé-
guisée, et à coût réduit, de pallier 
les difficultés de recrutement et de 
remplacement. 
Ce dispositif s’adressera particuliè-
rement aux étudiant-es boursier- 
ères, ce sont elles et eux qui avec 
8h par semaine en classe, risquent 
fort de voir leurs horaires universi-
taires amputés et ainsi leur réus-
site aux études compromise. 
De plus, sans retour réflexif sur la 
pratique, puisqu’il ne s'agira que 
d'un temps de présence dans une 
école, ce dispositif réduira la for-
mation à un mimétisme des gestes 
professionnels, sans faire le lien 
entre théorie et pratique. 
  
Pour ceux qui échoueront au con-
cours, il y a fort à parier qu'ils cons-
titueront un vivier de contractuels. 

Au-delà de ce dispositif, le Ministre 
envisage de reculer la place du 
concours. 
 
Recul de la place du concours 
Actuellement en fin de Master 1, il 
se situerait à partir de 2022 en fin 
de Master 2. Ce recul d’un an du 
recrutement va allonger le temps 
d'étude ce qui risque de découra-
ger de nombreuses et nombreux 
étudiants-es et, par conséquent, 
d’aggraver encore la crise de re-
crutement. Et ce sont, en premier 
lieu, les étudiants-es issu-es des 
milieux sociaux populaires qui 
seront mis-es à l'écart. Ce qui va à 
l'encontre de la nécessaire démo-
cratisation de l'accès au métier. 
Comment attirer vers l'enseigne-
ment dans de telles conditions ? 
Là encore celles et ceux qui 
échoueront au concours après 

avoir suivi une 
formation 
professionna-
lisante au sein 
du Master 
Meef consti-
tueront à leur 
tour un beau 
vivier de con-
tractuel-les po
-tentiel-les. 
Enfin, le mi-
nistère envi-
sage de 
mettre à 
temps plein 
en classe les 
lauréates du 
concours qui 
auront validé 
un Master 
MEEF, quand 
à l'heure ac-
tuelle, elles et 
ils sont placé-
es à mi-temps 

en classe et à mi-temps à l’ESPE. 
Il s'agit donc bien de faire des 
économies sur le dos de la forma-
tion des futur-es enseignantes. 
  
Le SNUipp-FSU s'oppose à cette 
ré-forme. Elle ne répondra pas aux 
difficultés actuelles des stagiaires, 
ne leur permettra pas de se former 
mieux et plus au métier d'ensei-
gnante et utilisera des étudiant-es 
comme moyen d'enseignement. 
 
D'autres choix sont indispen-
sables 
Enseigner est un métier qui s'ap-
prend. 
Pour le SNUipp-FSU la formation 
initiale doit permettre aux ensei-
gnant-es de se penser en tant que 
concepteur-trices de leurs pra-
tiques. 
C’est pourquoi le SNUipp-FSU 
porte un projet de formation initiale 
de la 1ère année de licence jus-
qu’à la deuxième année de titulaire 
validée par un master, avec de 
véritables pré-recrutements dès la 
1ère année de licence, un con-
cours en fin de L3 suivi de 2 an-
nées pleines et entières de forma-
tion initiale, validées par un Master. 
La formation doit se poursuivre dès 
l’entrée dans le métier avec une 
année de Tl à mi-temps et une 
formation continuée en T2. 
Les fonctionnaires stagiaires doi-
vent avoir de véritables stages de 
formation, progressifs passant par 
l’observation, la pratique accompa-
gnée jusqu'à la responsabilité et ne 
plus être considérés comme 
moyen d'emploi. 
La formation des enseignant-es 
doit être longue, ambitieuse et à 
haut niveau de qualification pour 
se donner les moyens de transfor-
mer l'école et de lutter contre les 
inégalités scolaires. 

Entrée dans le métier -  
Une crise de recrutement qui perdure 
865 ! C'est le nombre de recrutements non 
effectués à l'issue du concours 2019 des 
professeurs des écoles. 
Depuis 2013, tous les concours de recrutement de professeurs 
des écoles ont été marqués par des recrutements non effec-
tués à l'issue des épreuves d'admission : 3 567 entre les con-
cours de 2013 à 2018. Et aujourd'hui, 865 au concours 2019. 
En huit concours, ce sont au total 4 438 recrutements non ef-
fectués et donc perdus. 
Le SNUipp-FSU a alerté dès le début de cette crise sur une 
situation dramatique et inacceptable, qui conduit à un recours 
massif à des contractuels sans formation pour pallier le déficit 
de recrutement et installe la précarité dans nos écoles. Cet état 
de fait sera encore renforcé cette année, puisque le ministère 
organise la baisse du nombre d'enseignants par département 
obligeant donc à recruter des contractuels pour que chaque 
classe ait un enseignant. 
Comme les années passées, le SNUipp-FSU est intervenu 
auprès du ministère pour que la liste complémentaire au con-
cours de recrutement soit utilisée à la hauteur des besoins. 
Certains DASEN ont déjà annoncé qu'ils ne feraient pas appel 
aux inscrits sur cette liste, celle-ci étant bloquée par le minis-
tère, même en cas de désistement de candidats inscrits sur 

liste principale, ce qui conduirait alors à encore plus de postes 
perdus ! 
Cette crise de recrutement est particulièrement prégnante dans 
les académies de Créteil et Versailles qui continuent à perdre 
des postes. Les concours supplémentaires ouverts dans ces 
académies, qui devraient permettre 700 recrutements supplé-
mentaires ne suffisent plus à combler cette perte qui pour cette 
année est déjà de 483 pour l'académie de Créteil et de 368 
pour celle de Versailles. Cette année, 80 recrutements n'auront 
pu être opérés pour le concours supplémentaire à Créteil. 
Pour pallier cette crise, il est important d'attirer des candidats 
qui ne s'engagent pas ou peu actuellement dans les études 
universitaires, premières voies d'accès aux concours. Les étu-
diants issus des catégories sociales défavorisées ont besoin 
pour pouvoir faire ces études que leurs parcours universitaires 
soient sécurisés financièrement et leur permettent la réussite 
des examens et du concours. Pour cela, il est nécessaire d'or-
ganiser de réels prérecrutements, intégrant des critères so-
ciaux, dès la L1. De même une revalorisation du métier d'en-
seignant permettrait, elle aussi, une augmentation du vivier de 
candidats, donc de recrutés. 
L'école a besoin d'une réforme ambitieuse de la formation des 
enseignants. 
Il en va de la qualité du service public d'éducation pour 
toutes et tous. 
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Evaluations  
Nationales et  
liberté  
Pédagogique 
 
♦ Des évaluations pour formater 
les pratiques :  
  
Les évaluations CP et CEI ont été géné-
ralisées l'an dernier pour soi-disant aider 
les enseignants et les enseignantes dans 
leur diagnostic des difficultés que peu-
vent rencontrer leurs élèves. 
Les nombreux témoignages de collègues 
au moment de la passation, de la saisie 
des résultats et du retour vers les parents 
étaient particulièrement critiques sur l'uti-
lité de ce dispositif : épreuves inadap-
tées, mise en situation d'échec ou d'an-
xiété des élèves, conditions de passation 
biaisant les résultats, difficultés de saisie 
des résultats, intimidation des PE qui 
entendent utiliser leurs propres outils... et 
des résultats qui n’apportent rien de plus 
que ce qui était déjà connu pour deux 
tiers d’entre eux. 
Mais ce sont les trois notes de la DEPP 
(Direction de l'Evaluation, de la prospec-
tive et de la Performance) d'avril 2019 qui 
dévoilent le véritable objectif poursuivi 
par le ministère : l'encadrement des pra-
tiques enseignantes et l'imposition de 
protocoles articulant une méthode d'ap-
prentissage de la lecture (syllabique) et 
des modalités de remédiation basées sur 
la répétition et l'entrainement par petits 
groupes. 
L'exemple de la fluence est éclairant. 
Dans la circulaire de rentrée 2019, 
chaque année scolaire, du CP au CM2, a 
des objectifs précis et quantifiés d'ap-
prentissage comme cette étrange norme 
de «50 mots lus à la minute en fin de 
CP». 
Pourtant, dans son analyse des évalua-
tions nationales du 10 mai 2019, Roland 
Goigoux prévenait : « Exiger 30 mots à la 

minute à l'entrée au CEI impliquera 
d'intervenir auprès de 30 % des élèves 
hors EP et 45 % en EP+. Heureuse-
ment, la DEPP n'a pas suivi le guide 
orange de la DGESCO qui fixait ce seuil 
à 50 mots par minute : si elle l'avait fait, 
ce serait 75 % des élèves (tous publics 
confondus) qui auraient été jugés 
comme étant en difficulté. » Une norme 
est donc maintenant fixée, dont on sait 
qu'elle mettra artificiellement les % des 
élèves en difficulté, pour obliger les en-
seignants à développer des ateliers de 
fluence, obsession de ce ministère. Les 
défenseurs de cette fluence peinent 
pourtant à convaincre que celle-ci serait 
la voie royale pour construire la compré-
hension en lecture... 
La prochaine phase d'évaluation devra 
se dérouler du lundi 16 septembre au 
vendredi 27 septembre 2019. Même si le 
ministère dit avoir modifié les éléments 
les plus problématiques de la précédente 
phase, il serait très étonnant que les en-
seignants s'en satisfassent. 
Au-delà des évaluations, les enseignants 
sont mis devant un constat : il leur revient 
de défendre leur métier, qui consiste à 
faire des choix pédagogiques et à cons-
truire des situations d'apprentissage. Le 
SNUipp-FSU est totalement engagé à 
leurs côtés !  
 
♦ Faire vivre la liberté pédago-
gique pour faire réussir tous les 
élèves  
  
Les études internationales montrent que 
les savoirs de base comme le déchiffrage 
sont bien maîtrisés par les élèves fran-
çais. Par contre, les savoirs de haut ni-
veau comme la compréhension de l'impli-
cite le sont beaucoup moins, en particu-
lier pour les élèves des classes popu-
laires. Or, loin de leur proposer l'accès à 
une culture commune, l'école des fonda-
mentaux leur refuse l'accès au sens, in-
dispensable à la réussite future et à 
l'exercice de la citoyenneté. 
Accompagnant la circulaire de rentrée, 
cinq nouveaux « guides des bonnes pra-
tiques » cherchent à mettre la profession 
au pas. En point d'orgue, la maternelle 

est promise au retour d'une 
primarisation qui ne man-
quera pas de générer de 
l'échec prématuré. 
Les corps d'inspection sont 
mobilisés pour faire appli-
quer le petit guide orange 
CP et autres recommanda-
tions ministérielles qu'un 
pilotage hiérarchique ren-
forcé présente comme un « 
solfège » réglementaire. 
Les visites de classe sont 
appelées à se multiplier, 
dévoyant l'accompagne-
ment de ses visées forma-
tives pour en faire un outil 

de contrôle de conformité à des partis-
pris contestables. 
Une telle caporalisation des enseignants 
permettra-t-elle la réussite de tous les 
élèves ? Il est permis d'en douter à la 
lecture de la récente enquête TALIS qui 
dévoile le défaut de formation au sein 
d'un système éducatif français, placé en 
dernière position des 48 pays analysés. 
Or, de nombreuses études rappellent que 
le meilleur impact sur la réussite des 
élèves relève de l'exercice d'une pleine 
professionnalité enseignante et par là 
d'une solide formation initiale et continue, 
adossée à la recherche. Ainsi, la capacité 
à effectuer les retours d'informations im-
médiats auprès des élèves au cours du 
processus d'apprentissage, l'explicitation 
des stratégies méta-cognitives, l'organi-
sation et la mise en place de tutorat par 
les pairs et d'apprentissage collaboratif 
en groupe -classe sont des leviers puis-
sants mais qui ne relèvent pas de l'impro-
visation. Des pistes ambitieuses qui ou-
vrent bien d'autres perspectives que le 
triptyque officiel évaluation standardisée, 
remédiation uniformisée et individualisa-
tion forcenée, claironné par le ministre. 
 
 

Publication sur notre site 

Educatif  Evaluations 
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Fenêtres sur cours  
FSU SNUipp 
N°459 ~ septembre 2019 
Le dossier analyse ce qu'est une culture commune 
fondamentale dont l'ambition est, au delà du lire-
écrire-compter, de former les citoyennes et ci-
toyens de demain.  
Le grand angle présente ce qui vous attend à la 
rentrée et les nouveautés mises en place par le 
ministère, du côté de la classe comme du côté en-
seignant.  
Le décryptage se penche sur la formation continue 
ou plutôt sur ce qu'elle devrait être.  
Le reportage en région parisienne est allé à la ren-
contre d'une école qui grâce à son « Plus de 
maîtres » a pu repenser postures et pratiques.  
Interviews de Louis Maurin sur le rapport sur les 
Inégalités en France, de Marie Toullec-Théry sur 
les apports du « Plus de maîtres », d'Olivier Mauli-
ni à propos de son livre « Éduquer, entre engage-
ment et lucidité ». 

POUR de la FSU  
24 pages sur les retraites ! 
 
Édito 
3 Place des retraité-es dansla société 
4Une retraite par points, comment ça fonctionne ? 
5Les principes actuels 
6Un changement de modèle 
7L’âge de la retraite 
8Et demain, quel âgede départ ? 
9Calcul d’une pensionFonction publique 
10Et demain pourles fonctionnaires ? 
11Régime général,comment ça marche ?
12Complémentaires : des régimes fonctionnant déjà par 
points 
13Retraite :les droits liés aux enfants 
14-15L’IRCANTEC :le régime complémentairedes non-
titulaires 
16Règles d’indexation :quels enjeux ? 
17Les minima de pensions 
18Fonctions publique : quiddes dispositifs particuliers ?
19Des contre-vérités 
20La réversion :un dispositif unique ? 
21La transition vers le régimeuniversel 
22Les propositions de la FSU 
23Glossaire 

S’INFORMER 



Cette circulaire « école inclusive » (parue 
au BO du 06/06/19) parle principalement 
des élèves en situation de handicap et de 
la loi de 2005, occultant la loi de 2013 et 
les élèves dits « à besoins éducatifs parti-
culiers ». Sept points sont détaillés dans 
la circulaire sans qu'il ne soit question à 
aucun moment de moyens alloués à 
toutes ces mesures. 
 
En voici un très rapide résumé avec, point 
par point, quelques mots de commen-
taires. 
 
1- Service départemental de l'école in-
clusive : en premier lieu un service de 
Ressources Humaines pour les person-
nels AESH (recrutement, contrat, suivi, 
affectation...), mais aussi une cellule 
d'écoute et de réponse en direction des 
parents. Ce service aura aussi pour mis-
sion la mise en place et le pilotage dépar-
temental des PIAL, ainsi que le suivi et 
l'évaluation de la politique de scolarisation 
des élèves à besoins éducatifs particu-
liers. 
Pour le département; il est probable que 
ce service se résume à l'existant, notre 
collègue coordonnateur départemental 
des AESH. 
 
2- Organisation des PIAL : l'ensemble 
des mesures est détaillé dans le vade-
mecum sur les PIAL en annexe de la cir-
culaire où l'accent est mis sur la sou-
plesse dans l'organisation de l'accompa-
gnement. Les IEN, cadres responsables 
des pôles de circonscription, peuvent dé-
léguer la coordination du PIAL et le suivi 
de la qualité de l'inclusion scolaire à un 
directeur bénéficiant d'un quart de dé-
charge. 
En Indre et Loire, cette organisation se 
généralise  sur tout le département depuis 
cette rentrée.  
 
3- Mieux accueillir les parents et scola-
riser les élèves : une cellule départemen-
tale d'écoute et de réponse devrait être 
déployée de juin 2019 aux congés d'au-
tomne. Elle se veut une déclinaison de la 
cellule nationale « Aide handicap école » 

pour information et réponse aux familles. 
Dans les 24h, la cellule devra accuser 
réception de leur demande et expliquer 
les démarches qu’elle va entreprendre 
pour apporter une réponse. 
Un entretien est prévu avec la famille dès 
la prérentrée si possible et avant les va-
cances d'automne dans tous les cas. 
Nouveauté jamais évoquée dans le dépar-
tement. Nous interrogerons l'Inspection 
Académique très vite à ce sujet. 
 
4- Reconnaître le travail des ensei-
gnants, déployer une offre de forma-
tion : la formation déployée n'est que 
numérique avec la plateforme « cap école 
inclusive » à destination des enseignants 
et des AESH avec une carte interactive 
leur permettant de contacter des profes-
seurs ressources, les centres de res-
source autisme (CRA) et l'INS HEA. 
Louable intention mais encore faut-il dé-
passer le simple cadre des ressources et 
formations sur plateformes numériques et 
les quelques heures de formation : des 
formations doivent être inscrites aux plans 
de formation et s'appuyer sur les besoins 
réels prenant en compte la spécificité des 
situations d'inclusion. 
Quant aux 6h sur les 48h dans le premier 
degré dévolues aux rencontres avec les 
familles et les partenaires, rien de nou-
veau, cela fait déjà partie des 108h ! 
  
5- Renforcer l'appartenance des AESH 
à la communauté éducative : un entre-
tien d'installation et un autre de présenta-
tion doivent être réalisés au début de l'an-
née. Pour rappel, les AESH sont associés 
aux ESS (Equipe de Suivi de Scolarisa-
tion). 
Travailler entre professionnels suppose 
que chacun soit reconnu dans sa profes-
sionnalité. S'il est fait souvent mention 
des AESH et même si des contrats de 3 
ans renouvelés une fois peuvent débou-
cher sur un CDI, cela ne suffit pas à amé-
liorer les conditions de travail et le salaire, 
ni à créer un vrai métier avec une forma-
tion qualifiante. 
 
6- Simplifier les démarches : un « livret 

du parcours inclusif » évolutif est 
créé, censé rassembler tous les 
documents et outils autour du par-
cours de l'élève. 
Jamais évoqué et pour cause ! Ce 
livret n'existe pas alors qu'il aurait 
dû être présenté aux familles et aux 
enseignants à la rentrée ! 
 
7-  Suivi des parcours et évalua-
tion de la « qualité » : l'outil d'auto-
évaluation Qualinclus est préconisé 
pour le suivi des mesures mises en 
place, principalement pour les PIAL. 
Cet outil participe de la culture de 

l'évaluation et repose sur des indicateurs 
chiffrés et des procédures d'évaluations 
des personnels et de leurs actions. Une 
déclinaison version new management 
public d'une conception managériale is-
sue du privé. Une commission départe-
mentale de suivi des PPS est créée pour 
évaluer la mise en oeuvre et arbitrer les 
recours et/ou litiges. Il en est de même 
aux plans académique et national. Cet 
outil ne serait qu'un appui pour les per-
sonnels, il n'a pas un caractère obliga-
toire. 
 
 
Pour conclure, cette circulaire propose de 
nombreux aménagements de gestion 
sans parler à aucun moment des moyens 
mis en œuvre. On ne peut que s'inquiéter 
de l'ajout de nouvelles missions ou de 
redéploiements de personnels administra-
tifs et enseignants à moyens constants. 
Concernant les AESH, s'il en est souvent 
question, les améliorations sont faibles et 
peu efficaces sur leurs conditions de tra-
vail ou leur rémunération ou la reconnais-
sance d'un métier pourtant devenu essen-
tiel. 
La formation des personnels, enseignants 
et accompagnants, est réduite pour l'es-
sentiel à une plateforme numérique. 
 
Cette circulaire, outil d'une adaptation 
des moyens aux besoins ne répond
 donc pas  aux principales préoccupa-
tions de l'école inclusive, d'abord en se 
concentrant uniquement sur les élèves 
en situation de handicap, ensuite en ne 
proposant aucun moyen pour la forma-
tion en présentiel, le recrutement ou 
encore l'accès à un vrai métier d'ac-
compagnant. 
 

Une circulaire - sept points - zéro moyens ! 

Educatif  Ecole Inclusive 
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ACTUALITE  SALAIRES 

♦ Un non-rendez-vous salarial 
Malgré les belles promesses, lors du rendez-vous salarial de juillet, le gouvernement a refusé une 
nouvelle fois d'augmenter les salaires des agents de la Fonction Publique ! Pas de dégel de la 
valeur du point d'indice, pas de mesures générales, pas d'abrogation du jour de carence : inac-
ceptable !... et dans le même temps, les cotisations retraite augmentent, l'inflation se poursuit, la 
CSG est mal compensée. Quant aux contractuels, ils devront également attendre pour que leur 
rémunération s'améliore. 
Le gouvernement officialise par là même une perte conséquente du pouvoir d’achat pour l'en-
semble des agents publics. 
C'est une nouvelle forme de mépris du travail et de l'engagement des enseignants : en début de 
carrière, leurs rémunérations sont proches du SMIC, leurs conditions de travail se dégradent en 
même temps que leur pouvoir d'achat, rendant de moins en moins attractif notre métier. 
 

♦ Pour un déroulement de carrière fluide et optimal 
Seule la mise en œuvre des dernières mesures du protocole PPCR, permet une amélioration du déroulement des carrières, plus 
visible en milieu et en fin de carrière : l'accès à la hors classe permet à un plus grand nombre d'ex instits et de PE d'accéder à un 
second grade : 15 000 collègues cette année et 17 000 annoncés l'année prochaine. Mais l'accès à la classe exceptionnelle ex-
clut encore trop de collègues qui n'ont pas exercé les « bonnes » fonctions pendant au moins 8 ans, ou qui ne sont pas arrivés 
au dernier échelon de la hors classe pour remplir les conditions de promouvabilité. 
Il apparait ainsi dans un certain nombre de departements que des promotions sont perdues faute de PE promouvables. Cette 
situation doit évoluer : les échelons de la classe exceptionnelle doivent être transformés en échelons supplémentaires de la hors 
classe de sorte que tous les collègues puissent approcher l'indice 1000 avant leur retraite sans fausse sélection au mérite. 

 

♦ Il y a urgence ! 
Le gouvernement doit impérativement revoir sa politique salariale et s'engager dans la pour-
suite de la revalorisation des carrières et des traitements : la rémunération des enseignants 
doit être au même niveau que celle des cadres de la Fonction Publique ou du secteur privé. 
C'est d’autant plus urgent que la future réforme des retraites, de l'aveu même du gouverne-
ment, serait particulièrement défavorable aux fonctionnaires en raison d'une telle politique 
salariale. C'est pourquoi, le SNUipp avec la FSU continuera de défendre le pouvoir d'achat 
des agents publics afin d'obtenir une réelle reconnaissance de leur travail et de leur engage-
ment au service de l'intérêt général 

Les rendez-vous de 
carrière 
Dans le cadre du PPCR, le système 
d'évaluation des enseignants a été réfor-
mé : les inspections laissant place main-
tenant à trois rendez-vous de carrière. 
Ces premiers rendez-vous se sont dérou-
lés en 2017/2018 et ont servi aux promo-
tions 2018/2019. 
 

Un rendez-vous de carrière c'est quoi? 
Il s'agit d'une visite en classe suivie d'un 
entretien avec l'IEN qui complétera une 
grille d'évaluation composée de 11 items 
donnant lieu chacun à une évaluation 
allant de «à consolider» à «excellent». 
L'IEN rédigera également un compte-
rendu. 
Il appartient ensuite à l'Inspecteur d'Aca-
démie de délivrer un avis. Il a quatre pos-
sibilités «à consolider», «satisfaisant», 
«très satisfaisant» ou «excellent». Ce 
sont ces avis qui détermineront les 30 % 
de collègues bénéficiant d'une accéléra-
tion d'un an pour le passage au 7ème ou 
9ème échelon. La durée de carrière pour 
atteindre le 11ème échelon de la classe 
normale variera ainsi de 24 à 26 ans. 
Pour l'accès à la hors classe, l'avis est 
transformé en point de barème auxquels 

s'ajoutent des points définis en fonction 
de l'ancienneté dans l'échelon. 
Qui sera concerné par un rendez-vous 
de carrière cette année ? 
-les PE promus au 6ème échelon entre le 
1er septembre 2018 et le 31 août 2019. 
-les PE promus au 8ème échelon entre le 
1er mars 2018 et le 29 février 2019. 
-les PE promus au 9ème échelon entre le 
1er septembre 2018 et le 31 août 2019. 
Début juillet, tous les collègues concer-
nés ont du recevoir sur I.Prof un mes-
sage les informant de la tenue d'un ren-
dez -vous de carrière pour l'année 
2019/2020. 
Les collègues recevront ensuite un nou-
veau message communiquant la date 
précise de ce rendez-vous environ 2 se-
maines en amont de la visite de l'IEN. 
Pour les collègues qui le souhaitent, le 
guide et la notice des rendez-vous de 
carrière sont consultables en ligne sur 
I.Prof dans l'onglet « mes services ». 
 
Les CAPD de recours : 
En fin d'année scolaire, il a été communi-
qué aux collègues ayant eu un rendez-
vous carrière en 2018/2019 un compte-
rendu d'appréciations par l'IEN. Ils ont eu 
trois semaines pour formuler des obser-
vations (ce délai sera dorénavant ramené 

à 2 semaines). L'appréciation finale de la 
« valeur professionnelle » prise par l'Ins-
pecteur d'Académie sera notifiée dans 
les deux semaines après la rentrée sco-
laire 2019. 
Dans un délai de trente jours, le collègue 
pourra en demander la révision si celle-ci 
ne lui convient pas par un recours gra-
cieux auprès de l’IA. En cas de réponse 
défavorable, le collègue aura de nouveau 
trente jours pour saisir la CAPD 
"Recours". Celle-ci devra se tenir en 
amont de la CAPD "promotions" qui doit 
se dérouler avant la fin du mois de dé-
cembre 2019. 
 

Les représentants du personnel du 
SNUipp-FSU37 demandent aux col-
lègues qui souhaiteraient faire un recours 
gracieux de les en informer. Il en va de 
même si ce recours devait être porté 
devant la CAPD.  
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Revoir la politique salariale et améliorer 
les carrières : c’est pour quand? 

Cette Année : Premier changement : le délai de 
notification du RDV de carrière est diminué, il 
passe de un mois à 15 jours (sans toutefois pou-
voir être compris dans une période de vacances). 
Deuxième changement  :  une fois le compte 
rendu du RDV de carrière communiqué à l'ensei-
gnant, celui-ci n'a plus que 15 jours au lieu de 3 
semaines pour formuler des observations écrites. 



EDUCATIF  MATERNELLE 

 Rentrée 2019 : ce qui 
change en maternelle 
 
♦ Une scolarisation obligatoire dès 3 
ans : 
L'abaissement de l'âge de l'instruction 
obligatoire à trois ans est censé participer 
à la réduction des inégalités scolaires. 
Mais on voit mal comment cette mesure 
pourrait améliorer des conditions de sco-
larisation dégradées, quand 97,2 % d'une 
classe d'âge fréquente déjà la petite sec-
tion. Dans le même temps, la scolarisa-
tion des moins de trois ans, pilier de la 
réussite scolaire pour les élèves des fa-
milles les plus éloignées de la culture 
scolaire, stagne à moins de 12 % d’une 
classe d'âge. 
Et toujours aucune précision sur l'obliga-
tion ou non d'accueillir les TPS qui se 
présenteront à l'école une fois soufflés 
leurs 3 ans. 
 
♦ L'identité de la maternelle remise en 
question : 
L'abaissement de l'âge d'instruction obli-
gatoire à 3 ans se traduit donc essentiel-
lement par un cadeau à l'école privée, à 
hauteur de 150 millions d'euros. Pas de 
quoi inverser le sous-investissement dans 
une maternelle publique en sureffectifs, 
en manque de locaux et de matériels 
adaptés, ni d'améliorer les conditions de 
scolarisation ou la formation des person-
nels. 
En matière de relation école-familles, le 
contrôle administratif de l'assiduité se 
substitue au rapport de confiance. Officiel-
lement, les seuls aménagements pos-
sibles sont à l'initiative des familles, pour 

les élèves de petite section, sur les 
heures de classe l'après-midi. 
Il appartient au directeur après consulta-
tion de l'équipe éducative de transmettre 
un avis à l'IEN qui statuera. Si cela a le 
mérite de clarifier les responsabilités, 
cette mesure rigidifie les organisations 
possibles. Les évolutions et adaptations 
sont rendues plus compliquées et les pro-
cédures sont chronophages, notamment 
pour les directeurs.  
Les rentrées échelonnées ou adaptées ne 
sont pas envisagées, les problématiques 
de locaux ignorées. L'identité de la mater-
nelle, sa capacité à s'adapter aux besoins 
et aux rythmes du jeune élève, à prendre 
en compte le contexte social et culturel 
d'une première scolarisation, sont remises 
en cause. 
Dans la circulaire de rentrée, l'insistance 
en faveur de la sécurité affective des 
élèves dépend du seul « discours positif » 
des enseignants. Elle ne s'accompagne 
d'aucune mesure de nature à améliorer 
les conditions d'accueil. 
Tournant le dos à l'ambition et aux équi-
libres des programmes 2015, les missions 
sont réorganisées prioritairement autour 
de la phonologie enseignée dès la PS, du 
vocabulaire et de la « préparation aux 
apprentissages fondamentaux ». Ce re-
tour à la primarisation produit des effets 
bien connus : construction précoce de la « 
difficulté scolaire » et renforcement des 
inégalités scolaires. 
Reste à savoir si les « recommandations 
pédagogiques » de notre Ministre reste-
ront à l'état de recommandations ou si 
elles se transformeront en injonctions. 
Mais quelles que soient leurs formes, 
elles ne pourront s'appliquer sur le terrain 
qu'après un temps d'appropriation par 

l'enseignant qui passe par de la forma-
tion. 
En attendant, les enseignants sont les 
mieux placés pour savoir ce qui est perti-
nent à mettre en place dans leur classe, 
en fonction du public accueilli. 
 
Alors, pas de précipitation ! 
Les programmes de 2015 
doivent rester notre bous-
sole. 
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Actualité  Infos Infos  

Indemnité REP + 
L’arrêté du 23 juillet 2019 paru au JO du 23 août 2019 modifie le montant de 
l'indemnité REP +. Celle-ci passe de 3 479 € à 4 646 € annuel à compter du 
1er septembre 2019. 
Le montant de l'indemnité REP demeure quant à elle inchangée : 1 734 € an-
nuel. 
Textes de référence : Décret n° 2015-1087 du 28 août 2015. 
Arrêté du 28 août 2015 (modifié) fixant les taux annuels en application du décret n° 2015
-1087 portant régime indemnitaire spécifique en faveur des personnels exerçant dans 
les écoles ou établissements relevant des programmes « Réseau d'éducation prioritaire 
renforcé » et « Réseau d'éducation prioritaire ». 
 
Rémunération des tuteurs CAPPEI 
La note DGRH n°2018-0521 datée du 26 juin 2019 et intitulée « rôle et rému-
nération des tuteurs du CAPPEI » fixe leur indemnisation à hauteur d'un mon-
tant compris entre 500 et 700 € par stagiaire, le nombre de stagiaires encadrés 
ne pouvant excéder 2 par tuteur. 
Textes de référence : 
Décret n° 2010-235 du 5 mars 2010 (rémunération des agents publics partici-
pant, à titre accessoire, à des activités de formation et de recrutement). 
Arrêté du 7 mai 2012 (article 3) pris en application du décret n° 2010-235. 

RECRUTEMENTS ET  
DÉTACHEMENTS À  
L’ÉTRANGER  
AEFE - MLF - AFLEC 
La note de service du MEN  
“Recrutements et détachements à l’étran-
ger” est sortie au BO du 29 août 2019.  
Nous joindre pour le calendrier et infos. 
 
NOUVELLE-CALEDONIE 
Rentrée de février 2020 
La note relative à la mise à disposition 
de la Nouvelle Calédonie des ensei-
gnants du 1er degré est parue au BO du 
29 août 2019. 
Note du BOEN n°31 du 29 août 2019 
Date limite de transmission du dossier 
à l’IEN : 13 septembre 2019. 
Date limite de transmission par l’IA 
DASEN au vice-rectorat de Nouvelle 
Calédonie : 30 septembre 2019. 
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 DANGER! RETRAITES PAR POINTS 

59,5 ans, c'est l’âge moyen de départ à la re-
traite des enseignant-es des écoles en 2017. 
 
Cet âge est en constante augmentation en raison des réformes 
successives et notamment de l’allongement du nombre de tri-
mestres requis pour un départ à taux plein et de l’instauration de la 
décote. 
Tout en renonçant à une nouvelle réforme paramétrique qui aurait 
notamment introduit des pénalités supplémentaires pour un départ 
en retraite avant 64 ans, le gouvernement s'engage dans une ré-
forme dite "systémique” (passer d'un système par répartition à un 
système par points) qui prendrait effet à partir de 2025 concernant 
les personnels nés en 1963 ou après (nés en 1968 pour les caté-
gories actives). 
 
Système à points ça change quoi ? 
Dans le système actuel, le montant des pensions dépend des ré-
munérations perçues les 6 derniers mois pour les fonctionnaires et 
du nombre de trimestres validés. S’il a été dégradé par les ré-
formes passées, ce système est viable et présente un certain 
nombre de garanties, notamment par la mise en œuvre d'une soli-
darité intergénérationnelle permettant de compenser des situations 
d'interruption ou de réduction de carrière, situations liées à la fa-
mille, à la maladie, au chômage et même au veuvage (pensions de 
réversion). 
Dans le nouveau système qui serait basé sur les cotisations trans-
formées en points, c'est l'ensemble des rémunérations perçues 

pendant la carrière qui serait pris en compte dans le calcul du mon-
tant de la pension. Cela tirerait obliga-toirement vers le bas le mon-
tant des pensions. 
  
Les primes et les indemnités seraient prises en compte dans le 
calcul de la pension mais cela pénaliserait les enseignant-es du 1er 
degré qui ne perçoivent que très peu d'indemnités, 8% de la rému-
nération totale en moyenne, quand la moyenne perçue par les 
fonctionnaires est de 23%. 
Dans un système à points, il est impossible de connaître à l'avance 
le montant de la future pension car le taux de conversion du point 
ne sera connu qu'au moment du départ à la retraite. 
A cela s'ajouterait le risque d'un ajustement de la valeur du point 
aux ressources affectées (la part du PIB utilisée pour les retraites) 
qui entraînerait la paupérisation des nouveaux retraités. 
Dans un système à points, on ne sait pas comment les mesures de 
solidarité se traduiraient, ni comment elles seraient financées 
(cotisations ou impôts ?). 
Les femmes seraient les premières à pâtir de cette réforme, 
et d’une baisse certaine de leur pension, du fait de carrière plus 
courtes, plus heurtées et de postes moins bien rémunérés. 
Le SNUipp et la FSU s'opposent à ces réformes injustes qui vont 
créer plus d’inégalités, moins de transparence et auront pour con-
séquence de réduire l'ensemble des pensions. 
Des solutions de financement existent qui permettraient de revalori-
ser de façon significative les pensions : fin de l’exonération de 
charges sur les entreprises et du CICE, rétablissement de l’ISF.  

La réforme des retraites présentée en juillet 
par Jean Paul Delevoye s'appliquerait à partir 
de 2025. Il s'agit de remplacer le système 
actuel, fonctionnant essentiellement par annui-
tés, par un système universel fonctionnant par 
points.  
 
« Un système plus lisible » ? 
Avec le système par annuités, les prestations 
sont définies et engagent la société sur un 
taux de remplacement à assurer au moment 
du départ en retraite en fonction des meilleurs 
salaires de la carrière. Avec le nouveau sys-
tème, des points seraient cumulés tout au long 
de la carrière et ce n'est qu'au moment du 
départ qu'on pourrait connaître la valeur du 
point et donc le montant de sa pension. 
La retraite par points, c'est davantage d'incerti-
tude pour chacun. 
 
« Un système pour rétablir la confiance » ? 
Les valeurs de points données dans le rapport 
sont du pur affichage puisque elles changeront 
au gré des évolutions économiques et démo-
graphiques. Par exemple, une simple décision 
d'augmentation des durées ou de recul de 
l'âge pivot diminue la valeur du point qui est 
appliquée à un âge donné. 
La valeur du point ne sera pas acquise, la 
pension pourra diminuer au fil du temps. 
 
« Un âge de départ maintenu à 62 ans » ? 
L'âge légal d'ouverture des droits serait main-
tenu à 62 ans mais le rapport Delevoye 
évoque un âge pivot de 64 ans, au-dessous 
duquel la pension serait amputée de 5% par 
année manquante. Un mois après, le Prési-
dent a annoncé sa préférence pour un sys-
tème de calcul de la valeur du point à partir 
d'une durée de cotisation. Quelle que soit la 
solution retenue, il s'agit d'un report déguisé de 
l'âge de départ à la retraite puisque dans un 
cas, les pensions seraient amputées de 5% 
par année manquante, et dans l'autre cas, il y 
aurait une décote en dessous de 43 ans de 
cotisations, cette durée devant même augmen-
ter alors même qu'elle est déjà hors de portée.  
« Un système plus juste » ? 
Le nouveau système reviendrait à intégrer 
dans la base de calcul de la retraite, l'en-

semble des rémunérations d'une carrière dont 
les primes, les plus mauvaises années comme 
les meilleures années, et non plus les 25 meil-
leures (régime général) ou les 6 derniers mois 
(Fonction publique). 
Si les rémunérations des fonctionnaires pro-
gressent tout au long de leur carrière pour les 
protéger de l'arbitraire, leur rémunération est 
souvent faible en début de carrière. Prendre 
en compte l'ensemble des rémunérations de la 
carrière pénalisera donc lourdement les fonc-
tionnaires, sans que l'intégration des primes ne 
le compense. Aucune simulation de pension 
n'est donnée dans le rapport Delevoye pour 
les enseignant-es et pour les fonctionnaires 
ayant peu de primes et pourtant pointés 
comme particulièrement défavorisés par une 
réforme par points. Pour les autres, la prise en 
compte des primes permet dans certaines 
situations de ne pas baisser la pension mais 
ne permet pas de l'améliorer. 
La retraite par points, c'est une solidarité mise 
à mal pour favoriser les assurances indivi-
duelles et la capitalisation ! 
Un système injuste qui pénalisera les fonction-
naires ! 
Les pensions ne baisseront pas» ? 
Les quelques simulations de pensions qui 
figurent dans le rapport Delevoye ne font ap-
paraître que des hausses ou de petites 
baisses du montant des pensions. Mais l'en-
tourloupe consiste à aggraver les paramètres 
actuels (ainsi ce sont 44,3 annuités qui ont été 
prises pour calculer les droits à pensions dans 
le système actuel de 
la génération 1990) 
pour prétendre que 
le nouveau système 
ne dégrade pas les 
pensions. La FSU 
alerte sur une pro-
bable baisse généra-
lisée des pensions. 
En effet, l'objectif 
affiché est de plafon-
ner la dépense glo-
bale pour les re-
traites à 14% du PIB 
alors que dans les 
prochaines années la 

part des retraités parmi la population va aug-
menter : cela implique donc une baisse du 
montant des retraites. Baisse qui sera plus 
facile à organiser avec un système par points. 
La retraite par points permettra de baisser le 
niveau des pensions 
« La solidarité sera préservée » ? 
Une majoration de pension de 5% par enfant 
remplacerait les différents droits familiaux 
actuellement existants. Or, cela serait très loin 
de compenser la suppression des bonifications 
de trimestres, des majorations de durées 
d'assurance et des majorations de pension 
pour 3 enfants. En l'état, le projet pénaliserait 
donc lourdement les femmes contrairement à 
ce que le rapport affirme. Par ailleurs, la prise 
en compte des temps partiels et du congé 
parental pour élever un enfant comme du 
temps plein seraient purement et simplement 
supprimée. 
Les femmes paieront un lourd tribut !  
 

La FSU est attachée au droit, pour le public comme pour le 
privé, à la retraite dès 60 ans, la revendication d'un taux de 
remplacement de 75 % du dernier revenu d'activité pour 
une carrière complète avec une indexation des pensions 
sur les salaires et non sur les prix reste d'actualité. 
Il faut : 
• Augmenter les salaires 
• Revaloriser le niveau des pensions 
• Eradiquer les inégalités femmes/hommes 
• Garantir les droits familiaux et les pensions de reversion 
• Prendre en compte les années d'étude et de stages 
• Prendre en compte la pénibilité du travail et aménager les 
fins de carrière 
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Inscrivez-vous au SNUipp d’Indre et Loire 
SNUipp/FSU 37   18 rue de l’Oiselet  37550 SAINT AVERTIN 

Bulletin d'adhésion 2019/2020 

  TEMPS PARTIEL Montant de la cotisation X % 

CREDIT D’IMPOT 
POUR TOUS 

(imposable et non-imposable!) 
66 % du montant de la 

cotisation est  remboursé sous 
forme de crédit d’impôt. 

L’attestation vous sera délivrée en temps 
utile.  

Dir 2 à 4 cl + 5 €  
DIR 5 à 9 cl + 9 €  
DIR 10 cl et +  + 12 €  
PE spécialisé  + 5 €  
NBI CLIS ULIS SEGPA + 8 €  
PEMF IEN + 12 €  
PEMF ESPE + 8 €  
DIR SEGPA + 15 €  

Cotisation 
supplémentaire  

Autres 
  M2 22 € 
  PES 94 € 
  RETRAITE < 1525  €  106 € 
  RETRAITE > 1525 €  117 € 
  AVS CUI CAE 35 € 
  DISPO  88 €  

Nom : ............................................ de  jeune  fille  : .............................. 

Prénom : ..........………................. Date de sortie ESPE: ....................... 

Adresse personnelle : .................................................................................... 

..............................................................................…………………………….. 

Adresse électronique : ........................….............……...……………………... 

  Tél : …...../…...../......./…...../….…   portable : …...../…...../......./…...../….…    

Date de naissance : .…...../.…...../19..…..    Corps :  ................................. 

Adresse professionnelle : ............................................................................... 

..............................................................................…………………………….. 

fonction : ............................................................................…………………... 

Nomination : �définitive  � provisoire  �temps partiel …….. �dispo 

Echelon : .......   Montant de la cotisation (voir tableau ) :............ € 
        
Date :  ..............        Signature : 

Je demande à la section d'Indre & Loire du SNUipp de me communiquer les informations 
professionnelles et de gestion de ma carrière auxquelles elle a accès à l'occasion des 
commissions paritaires et l'autorise à faire figurer ces informations dans des fichiers et des 
traitements automatisés dans les conditions fixées par les articles 26 et 27 de la loi du 
6/01/78. Cette autorisation est révocable par moi-même dans les mêmes conditions que le 
droit d'accès en m'adressant à la section d'Indre et Loire du SNUipp. 

Tableau des cotisations 

Le SNUipp 37 utilisera ces informations pour  
m’adresser personnellement ses publications (L’Ecol’infos, 

Fenêtres Sur Cours, Pour, Lettre électronique d’information...) 
et me communiquer les informations professionnelles et de 
gestion de ma carrière auxquelles il a accès à l’occasion des 

commissions paritaires. 

 
Echelon 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

> PE 111 120 125 135 143 152 160 170 183 200 213 
après déduction 
fiscale 

37 40 41 45 47 50 53 56 61 66 71 

>PE Hors Classe 180 196 208 223 240 254      
après déduction 
fiscale 

60 65 69 74 80 84      

>PE Classe Excep 230 242 255 274        
après déduction 
fiscale 

76 80 8  5 91        

Coût adhésion à payer ( en gras) 

            

            

PROMOPARC  : CE37 
Je demande à  
souscrire à ce service 
et je joins un chèque 
de 1.5 € à l’ordre du 
SNUipp37. 
Je recevrai un code 

COMMENT ADHERER ? 
> Par paiement par chèque : retournez le bulletin et le paiement.  
Adhérent 2018/19 : vous devez reprendre votre adhésion par CB, chèque ou prélèvements.  
 
> Par paiement par prélèvement : en 6 fois sans frais par prélèvement automatique à partir 
du  mois de NOVEMBRE :  remplir  l'autorisation de prélèvement, la signer et  joindre un RIB ou 
RIP. 
Adhérent 2018/19 : vous recevrez un courrier vous indiquant le renouvellement 
automatique de votre adhésion. Vous n’avez rien à faire. 
 
> Par paiement par internet en 1 à 4 fois par carte bancaire 
directement sur notre site sans frais. 
Adhérent 2018/19 : vous devez reprendre  
votre adhésion par CB, chèque ou prélèvements.  

PAIEMENT FRACTIONNE EN 6 FOIS : MANDAT DE PRELEVEMENT SEPA 

 En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez le syndicat SNUIPP à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre 
compte, et votre banque à débiter votre compte conformément aux instructions du SNUIPP.Vous bénéficiez du droit d’être remboursé 
par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez signée avec elle. Une demande de remboursement 
doit être présentée :- dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé,- sans tarder et au 
plus tard dans les 13 mois en cas de prélèvement non autorisé. 

Débiteur 
Vos Nom Prénom(*) : …………………………………………………………………………………… 
 
Votre Adresse (*) : ………………………………………………………………………………………….. 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

Identifiant Créancier SEPA :    
FR 78ZZZ411826 
Nom :   SNUIPP 37 
Adresse : 18 rue de l’Oiselet 
Code postal : 37550  
Ville : SAINT AVERTIN 
Pays : FRANCE 

Les informations contenues dans le présent mandat, qui doit être complété, sont destinées à n’être utilisées par le créancier que pour la gestion 
de sa relation avec son client. Elles pourront donner lieu à l’exercice, par ce dernier, de ses droits d’oppositions, d’accès et de rectification tels 
que prévus aux articles 38 et suivants de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. ».Note : Vos 
droits concernant le présent mandat sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque. 

Signature (*) :  

Veuillez compléter tous les champs (*) du mandat, joindre un RIB ou RICE, 
puis adresser l’ensemble au créancier 

Le (*) :  
 
A (*) :  
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